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Projet


CONVENTION DE FINANCEMENT 
FSOV
Projet [_Acronyme + intitulé]



ENTRE : 

SEMAE, Groupement national interprofessionnel dans le domaine des semences et plants
Gestionnaire désigné du FSOV 
N° SIRET : 775 65 7398 00019
Ayant son siège social au 44 rue du Louvre – 75001 PARIS 
Représentée par son Directeur, Bruno FERREIRA
Ci-après dénommé « SEMAE », 
D’une part,
ET : 

[Dénomination], 
[type d’entité : préciser pour un organisme public la catégorie (EPST, EPIC...), pour une société la forme (SARL, SAS ; SA ; Coop…) ou pour d’autres entités (associations, organismes étrangers) et le capital social, association Loi 1901, etc.], 
[SIRET] ou numéro RNA s’il n’y a pas de SIRET,
Ayant son siège social au [adresse du siège], 
Représenté(e) par [prénom, NOM du représentant], agissant en qualité de [qualité du représentant], ci-après dénommé « le Porteur ».

pour un organisme : Agissant pour le compte de [indiquer le nom de la structure ou du laboratoire concerné (UMR, UPR, etc..)] dirigée par [prénom et nom]’
D'autre part,

Ci-après dénommés individuellement « Partie » et conjointement « Parties ». 


IL EST TOUT D'ABORD EXPOSE CE QUI SUIT :
SEMAE est une personne morale de droit privé. C'est une interprofession sui generis (statuts fixés par le décret 62-585 du 18 mai 1962 et modifiés par le décret 2015-718 du 24 juin 2015), ayant pour objet de représenter les différentes professions et catégories professionnelles intéressées par la sélection, la multiplication, la production, le commerce et l'utilisation des semences et des plants, et d'étudier et de proposer toutes les mesures tendant à organiser la production et la commercialisation desdits semences et plants.  Elle assure la promotion de la filière en France et à l’étranger. Son statut d’interprofession a été reconnu au niveau européen le 19 juin 2014.
Par accords interprofessionnels conclus entre les membres de la Section semences de céréales à paille et protéagineux de SEMAE (ci-après Section Céréales à paille et protéagineux), le Fonds de Soutien à l’Obtention Végétale (ci-après FSOV) a été défini comme un fonds destiné à financer des projets de recherche collectifs dans le domaine des céréales à paille, ouverts par appels à propositions. Leurs finalités sont la sélection de variétés de céréales à paille performantes, à même d’accompagner la filière « semences de céréales à paille » vers sa transition agroécologique et l’amélioration de la qualité des produits. L’appel est ouvert à l’ensemble des céréales à paille, soit : le blé tendre, le blé dur, l’orge, l’avoine, le seigle, le triticale, l’épeautre et le riz. 
L’accord précise que le FSOV est géré par un Comité d'engagement présidé par le Président ou le vice-Président de la Section Semences de Céréales à paille et Protéagineux de SEMAE. La gestion matérielle de ce fonds est effectuée par SEMAE, à savoir la (les) personne(s) en charge de la gestion du FSOV et la Direction Administrative et Financière. 
Dans ce cadre, le Comité d’Engagement du FSOV a lancé en le XX/XX/2026 un appel à projets de recherche pour à compléter. 
Les montants de cette présente convention sont tous en hors champ de TVA.
***
Vu le texte de l’appel à projets publié par SEMAE, le [DATE]
Vu la décision du Comité d’Engagement du FSOV du : [DATE]
et qui a retenu le projet de recherche suivant : [«acronyme »+ intitulé complet] 
concernant le Porteur et les Partenaires suivants [liste des Partenaires à compléter]
Pour un montant maximum de dépenses : [MONTANT] euros HT.
Le financement alloué fait l’objet de la présente Convention de financement conclue entre SEMAE et le Porteur du projet de recherche susvisé, soit [YY MONTANT] euros pour le Porteur et les Partenaires susvisés. 
Le pourcentage maximum de subvention est de : … %

EN CONSEQUENCE IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

ARTICLE 1 – OBJET 
La présente Convention de financement (ci-après Convention) a pour objet de définir les droits et les obligations des Parties et en particulier les modalités d’attribution de la participation financière accordée par SEMAE dans le cadre du FSOV pour la réalisation du projet de recherche intitulé « [acronyme et libellé complet] », ci-après le Projet. 
La description détaillée et les travaux prévus dans le cadre du Projet sont définis dans l’annexe technique figurant en annexe 1. Cette annexe fait partie intégrante de la présente Convention. 
La convention définit les droits et les obligations de SEMAE, du Porteur du Projet et du Coordinateur, compte tenu que le Porteur du Projet et le Coordinateur s’engagent à réaliser, avec la participation des Partenaires, mentionnés à l’article 3 ci-après, le Projet. 


ARTICLE 2 – DUREE - DELAIS DE REALISATION
La présente Convention est conclue pour la durée du Projet, à savoir [X mois] à compter du démarrage des travaux, le XX/XX/XXXX : 	Comment by Emeline TEISSIER FREMERY: Durée maximale des travaux de 3 ans
· La réalisation des travaux (expérimentation, analyse, etc) prendra fin à la date du XX/XX/XXXX
· La fin de la Convention comprend la période de justification finale d’une durée maximale de 6 mois à la fin des travaux. 
Seules les dépenses engagées comptablement par le Porteur et les Partenaires, visés à l’article 3 ci-après, entre le début de la Convention et la fin des travaux + 3 mois sont éligibles. 
La durée d’exécution du Projet pourra éventuellement être prolongée avec l’accord de SEMAE par voie d’avenant selon les modalités précisées à l’article 11 de la présente Convention.

ARTICLE 3 – CARACTERE COLLECTIF DU PROJET 
3.1. Porteur et Partenaires du Projet
Le projet, précisé à l’article 1 ci-dessus, est réalisé conjointement entre le Porteur du projet, signataire de la présente Convention, et les Partenaires suivants : 
	Partenaire 
	Raison sociale, SIREN[footnoteRef:2] [2:  Pour les entités non enregistrées en France, il convient de préciser le numéro d’enregistrement légal dans le pays de domiciliation.] 

	NOM Prénom, fonction, courrier électronique du représentant légal

	A
	
	

	B
	
	

	C
	
	

	
	
	


Toute modification dans la liste du Porteur ou des Partenaires devra faire l’objet d’un avenant à la présente Convention.


3.2. Rôles du Porteur et du Coordinateur du Projet
Le Projet sera coordonné par le Porteur du Projet, signataire de la présente Convention, sous la responsabilité technique, scientifique et administrative de [NOM, Prénom, adresse électronique et téléphone du Coordinateur], ci-après dénommé le Coordinateur.
[La Coordination scientifique et technique peut être séparée de la coordination administrative, dans ce cas il faut mentionner les coordonnées de l’entité porteuse et des entités coordinatrices.]

Toute modification du Coordinateur du Porteur du Projet devra faire l’objet d’une notification à la (aux) personne(s) en charge de la gestion du FSOV chez SEMAE.

Le Coordinateur est chargé par le Porteur du Projet et les Partenaires listés ci-dessus de coordonner le suivi technique, financier et administratif du Projet. Dans le cas où la gestion administrative est portée par un autre organisme, les coordonnées de contact sont : [NOM, Prénom, adresse électronique et téléphone + raison sociale et autres coordonnées de l’entité de rattachement si différente de celle du Porteur].

Le Porteur du Projet perçoit la subvention allouée par le FSOV et versée par SEMAE, à charge pour le Porteur de la reverser ensuite aux Partenaires, conformément à l’article 6 et l’annexe 2 à la présente Convention.

Le Coordinateur est responsable de la coordination technique, financière du Projet, de la mise en œuvre et de la formalisation de la collaboration avec les Partenaires, de la production des livrables du Projet, de la tenue des réunions d’avancement et de la communication des résultats. Il est responsable de l’établissement des rapports scientifiques et de leur transmission à la (aux) personne(s) en charge de la gestion du FSOV à SEMAE dans les délais prévus dans la Convention. Il s’assure de la transmission des rapports financiers à SEMAE dans les délais prévus dans la Convention. En outre, il s’engage à participer activement aux opérations de suivi du Projet organisées par SEMAE au titre du FSOV (séminaires de restitution, colloques…). 
Toute modification dans les contacts des Partenaires ou des coordinateurs, de coordonnées d’un Partenaire ou d’un coordinateur, mentionné ci-dessus, devra faire l’objet d’une information par le Coordinateur à la (aux) personne(s) en charge du FSOV à SEMAE.

ARTICLE 4 – REALISATION DU PROJET
Le Porteur s’engage à réaliser le Projet conjointement avec les autres Partenaires définis à l’article 3 de la présente Convention dans les délais définis à l’article 2 de la présente Convention.

ARTICLE 5 - MONTANT DU FINANCEMENT
5.1. Montant alloué
Le budget prévisionnel global du Projet, y inclus la nature des dépenses, est joint en annexe 2 à la présente Convention. Cette annexe fait partie intégrante de la convention.
Pour contribuer à la réalisation du Projet visé à l’article 1, il est alloué, sur les crédits du FSOV, une subvention d’un montant de [en lettre (en chiffre)] €, soit un taux maximum de subvention de … %.
La subvention est répartie de la façon suivante :

· [en lettre euros hors taxes (en chiffre € HT)] au titre de l’année 1 du XXXX au XXXX                   
(1ère année de mise en place) ;

· [en lettre euros hors taxes (en chiffre € HT)] au titre de l’année 2 du XXXX au XXXX;
(2e année de mise en place)

· [en lettre euros hors taxes (en chiffre € HT)] au titre de l’année 3 du XXXX au XXXX.
(3e année de mise en place)

Des redéploiements peuvent intervenir pour un même partenaire selon les règles mentionnées dans l’annexe 2.


5.2. Coordonnées du compte du Porteur
Les sommes seront versées HT par SEMAE sur le compte du Porteur du Projet (voir RIB en annexe 4 de la présente Convention) :
· BANQUE XXX
· IBAN : XXX
· BIC : XXX

ARTICLE 6 – MODALITES DE VERSEMENT
6.1. Modalités de versements de SEMAE au Porteur
SEMAE s’engage à verser le financement prévu à l’article 5 de de la présente Convention selon les modalités suivantes : 
[A adapter en fonction de la durée du Projet, ci-dessus cadencement pour un Projet de 3 ans]
· Un premier acompte de XX €, [50 % du montant du financement de l’année 1], à la notification de la présente Convention et sur remise d’une facture d’un montant correspondant.
· Un second acompte de XX €, [50 % du montant du financement de l’année 1], après validation des justificatifs suivants remis au plus tard le [fin Année 1 + 6 mois] :
· Le compte-rendu des réunions du Comité CT tenues en année 1 ainsi que les éventuelles annexes ;
· Un rapport d’étape sur l’état d’avancement des travaux en Année 1 du Projet ;
· Un état récapitulatif des ressources et des dépenses engagées par le Porteur ainsi que les Partenaires en Année 1 du Projet ; ce document est signé par une personne du Porteur habilitée à engager financièrement les dépenses ;
· Une facture correspondant au montant du deuxième acompte.
· Un troisième acompte de XX € [100 % du montant du financement de l’année 2], après validation des justificatifs suivants remis au plus tard le [fin Année 2 + 6 mois] :
· Le compte-rendu des réunions du Comité CT tenues en année 2 ainsi que les éventuelles annexes ;
· Un rapport d’étape sur l’état d’avancement des travaux en Année 2 du Projet ;
· Un état récapitulatif des ressources et des dépenses engagées par le Porteur ainsi que les Partenaires en Année 2 du Projet ; ce document est signé par une personne du Porteur habilitée à engager financièrement les dépenses ;
· Une facture correspondant au montant du troisième acompte.
· Le solde, d’un montant maximum de XX €, [100 % du montant de financement de l’année 3 sachant qu’il ne peut pas être inférieur à 20% du montant de la subvention totale], après validation des justificatifs suivants remis au plus tard le [fin Année 3 + 6 mois] :
· Le compte-rendu des réunions du Comité CT tenues en année 3 ainsi que les éventuelles annexes ;
· Un rapport final de synthèse sur travaux établi par le responsable scientifique du Projet, incluant un résumé succinct pouvant être utilisé par SEMAE dans sa communication auprès de ses membres, des pouvoirs publics ou du public ;
· Un article scientifique en français incluant un résumé succinct ;
· Un poster scientifique ;
· La liste des publications effectuées ou envisagées. Pour les publications déjà réalisées, elles seront fournies à SEMAE ;
· Une présentation diffusable lors d’un évènement de communication des résultats (webinaire, colloque, congrès…) ;
· Un état récapitulatif des ressources et des dépenses engagées par le Porteur ainsi que les Partenaires en Année 3 du Projet ; ce document est signé par une personne du Porteur habilitée à engager financièrement les dépenses ;
· Un état récapitulatif des ressources et des dépenses engagées par le Porteur et les Partenaires sur la totalité du Projet ; ce document est signé par une personne de chaque entité habilitée à engager financièrement les dépenses ;
· Une facture correspondant au montant du solde.
Dans le cas où le colloque de restitution des résultats aurait lieu avant l’échéance des 6 mois de rendu des justificatifs (fin de projet + 6 mois de rendu des justificatifs), l’article scientifique, le poster scientifique et la présentation devront être envoyés à la Secrétaire générale du FSOV, au minimum un mois avant le colloque.
Les états récapitulatifs des ressources et des dépenses engagées et des ressources devront être sans mention de TVA, sur papier à en-tête et en reprenant les mêmes rubriques que l’annexe financière et signés du représentant du Porteur ou d’une personne dûment mandatée à cet effet.
Dans le cas d’un Partenaire étranger, et sur demande du Porteur, les modalités de versements annuelles pourront couvrir jusqu’à 80% de leurs dépenses prévisionnelles.  
Les sommes seront versées HT sur le compte BANQUE N°00000 00000 0000000000 00, Bic ______________, IBAN FR 00 0000 0000 0000 0000 0000 000 (RIB joint en Annexe 6).
Toutes les pièces justificatives, y inclus les factures, devront être envoyées, par voie électronique, à l'adresse suivante : fsov@semae.fr, avec la référence : FSOV – Acronyme du Projet.
Une fois que les pièces justificatives prévues ci-avant sont validées par SEMAE, les factures doivent être libellées en mentionnant les références suivantes : FSOV – acronyme Projet 
Les factures, doivent être adressée par facture électronique à : factures-semae@nek-process.esker.net et fsov@semae.fr. 
Le mode de règlement est un virement. 
Le délai de paiement est de 45 jours fin de mois, date de facture et validation des pièces justificatives mentionnées ci-dessus.
Il est entendu que lors de la clôture du Projet, le montant total des versements de SEMAE au titre de l’Appel à projets FSOV ne pourra être supérieur au montant de subvention initial prévu pour chacun des participants au projet (Porteur et Partenaires) soit un total de XX € dans le cas où les dépenses du Porteur et des Partenaires dépasseraient le montant prévisionnel des dépenses estimé à XX€, ou XX% des dépenses totales justifiées par le Porteur et les Partenaires si leur montant est inférieur au montant prévisionnel des dépenses estimé à XX€. 
Les pourcentages maximums de subvention par rapport au montant des dépenses engagés sur la totalité du projet par le Porteur et par chaque Partenaire, mentionnés en annexe 2 des présentes, sont également applicables lors de la clôture du projet.
Les montants des frais administratifs et de gestion sont plafonnés au maximum à hauteur de :
· 5% de l’aide financière demandée pour le Porteur (quelle que soit son statut)
· 5 % de l’aide financière demandée pour les Partenaires ayant le statut : EPST, EPIC et Association
Pour le calcul des frais de gestion, les salaires des permanents de la fonction publique ne seront pas pris en compte dans le calcul des dépenses.
Dans le cas où le Porteur du programme serait dans l’incapacité de fournir l’ensemble des justificatifs nécessaires à l’établissement du solde du programme dans un délai de six (6) mois suivant la fin du programme, par décision expresse de SEMAE sur demande justifiée du Porteur du Programme, le secrétariat du fonds DIABROTICA se réserve le droit de clôturer le programme en calculant le solde due sur la base des éléments fournis à date, après mise en demeure restée infructueuse pendant 30 jours calendaires.
Le financement versé par SEMAE au titre du FSOV doit exclusivement être utilisée par le Porteur et les Partenaires en vue de la seule réalisation du Projet. L’utilisation des Fonds au titre de la présente Convention pourra faire l’objet, pendant la durée du Projet et dans les trois années qui suivent le versement du solde, d’un contrôle ou d’un audit de la part du FSOV visé au préambule, réalisé par ledit FSOV ou par un cabinet mandaté à cet effet.

6.2. Modalités de versement du Porteur aux Partenaires
Le Porteur s’engage à reverser aux Partenaires du Projet la part de subvention leur revenant dans le cadre du financement accordé par SEMAE au titre du FSOV. À cette fin, le Porteur devra conclure avec chacun des Partenaires concernés une convention de reversement précisant notamment les modalités financières et les obligations respectives du Porteur et du Partenaire concerné, en se calant sur la Convention signée entre SEMAE et le Porteur.
Ces conventions devront être établies dans un délai maximal de douze (12) mois suivant la signature de la Convention de signée entre SEMAE et le Porteur. Une copie de ces conventions devra être envoyée à SEMAE.
Le Porteur demeure responsable auprès de SEMAE de la bonne exécution des reversements effectués aux Partenaires. Les reversements doivent tenir compte des justificatifs financiers transmis par les Partenaires ; s’il y a des écarts dans les justificatifs financiers et l’éligibilité des dépenses d’un Partenaire tels que mentionnés à l’annexe 2 de la présente Convention, un avenant à la convention de reversement du Partenaire concerné devra être rédigé.

ARTICLE 7 - ACCORD DE CONSORTIUM
Il est expressément convenu qu’en considération du financement alloué par SEMAE au Projet sur crédits du FSOV, SEMAE, le Porteur et les Partenaires doivent veiller à une exploitation des résultats visant à respecter l’intérêt général du Fonds avec le principe d’une copropriété des résultats avec SEMAE et d’un retour financier à SEMAE en cas d’exploitation commerciale des résultats. 
Les Parties et les autres Partenaires du Projet définis à l’article 3 concluront de bonne foi, d’un commun accord dans un délai de douze (12) mois maximum, suivant la signature de la présente Convention, un Accord de consortium précisant notamment les livrables du Projet, la confidentialité et les questions de propriété intellectuelle liée aux résultats de recherche, à l’accès auxdits résultats. 
Toute communication ou publication des résultats du Projet devra faire mention du financement de SEMAE.
L’absence de ce document pourra conduire, sur décision du Comité d’Engagement du FSOV, à une décision de SEMAE suspendant les versements visés à l’article 5 ci-dessus dans l’attente de la finalisation du document précité ; le Porteur et les Partenaires ne pourront alors prétendre à ce titre à une quelconque indemnité.
En cas de non-régularisation, les dispositions prévues aux articles 8 et 11 de la présente Convention seront appliquées.

ARTICLE 8 - SUIVI DE LA CONVENTION
Un Comité technique, composé de représentants du Porteur et des autres Partenaires du Projet, ainsi que d’au moins un représentant de SEMAE sera chargé du suivi des travaux du Projet (suivi scientifique, technique, administratif, financier de l’exécution des travaux) et de la diffusion des résultats.
Ce Comité se réunira à l’initiative du Coordinateur, ou à la demande d’un représentant des Partenaires, ou de SEMAE et au moins une fois par an. Un ordre du jour des réunions du comité sera adressé à SEMAE et aux Partenaires par le Coordinateur, un mois avant la tenue de la réunion. Les comptes rendus des réunions du comité seront transmis à SEMAE et aux Partenaires par le Coordinateur dans un délai d’un mois après la tenue de la réunion.
Lors du suivi, SEMAE, en tant que gestionnaire du Fonds, peut décider de retarder, suspendre le versement d’un acompte ou du solde et/ou réclamer la restitution de tout ou partie des Fonds dans les cas suivants :
· les rapports d’étapes ou de synthèse et/ou les rapports financiers ne sont pas remis par le [Responsable Scientifique]/[Coordinateur] dans les délais impartis ; 
· le Projet mené n’est pas en cohérence avec celui décrit à l’article 1 et à l’annexe 1 de la présente Convention ;
· l’avancement du Projet présente un retard de plus de 6 mois sans justification par rapport au calendrier prévu dans l’annexe 1 de la présente Convention ;
· l’Accord de consortium n’est pas finalisé dans le délai imparti à l’article 7 de la présente Convention ; 
· le Projet accuse un retard excessif, faisant perdre l’intérêt scientifique ou remettant en cause la pertinence de la recherche ou des résultats.

ARTICLE 9 – INTUITU PERSONAE - TRANSMISSION DE LA PRESENTE CONVENTION – CHANGEMENT DE CONTROLE
La présente Convention est conclue intuitu personae vis-à-vis du Porteur. Par conséquent le Porteur n’est pas autorisé à transférer à un tiers tout ou partie des droits et obligations issus de la présente Convention sans l’accord préalable et écrit de SEMAE, sauf si un ou des Partenaires du Projet sont prêts à reprendre les activités qui devaient être conduites par le Porteur. Dans ce cas, la présente Convention sera clôturée et une nouvelle Convention sera ensuite rédigée avec le nouveau porteur.   
En cas de changement de contrôle, fusion, absorption, transformation du Porteur, transfert d’activité à une autre société, le Porteur devra demander l’accord préalable et écrit de SEMAE pour la poursuite ou la transmission de la présente Convention, sauf si l’opération est au profit d’une société filiale ou affiliée au Porteur, ayant son siège en France. Par « affiliée » on entend toute société ou entité, présente ou future, qui directement ou indirectement contrôle le Porteur ou est contrôlée par le Porteur ou qui se trouve sous le même contrôle que le Porteur. Par le terme « contrôle » on entend la détention d’au moins 50% (i) du capital social de cette société ou entité ou (ii) des droits de vote des actionnaires ou des associés de cette société ou entité.


ARTICLE 10 - RESPECT DE LA REGLEMENTATION 
Le Porteur s’engage à faire son affaire personnelle du respect de la réglementation en vigueur relative au Projet faisant l’objet de la présente Convention.

ARTICLE 11 - MODIFICATION DE LA PRESENTE CONVENTION
Le Porteur peut solliciter SEMAE pour modifier la présente Convention, ou prolonger la durée de la présente Convention. Il indique le(s) motif(s) et, le cas échéant, la durée de la prolongation sollicitée. En ce qui concerne la durée de la présente Convention, la demande doit intervenir au plus tard deux mois avant l’expiration de sa durée initiale. Le Projet peut être prolongé dans la limite maximale de 18 mois pour les travaux, hors justificatif technique et financier.
Les demandes sont transmises à la (aux) personne(s) en charge du FSOV chez SEMAE. Ce dernier transmet la demande au Comité d’Engagement du FSOV qui examine la demande et donne un avis sur celle-ci.
En cas d’avis favorable du Comité d’Engagement du FSOV, un avenant modifiant la présente Convention sera proposé par SEMAE au Porteur pour signature par les Parties.

ARTICLE 12 – RESILIATION ANTICIPEE
En cas d’inexécution totale ou partielle du Projet prévu à l’article 1, ou de non-respect par le Bénéficiaire de ses obligations, les sommes allouées au titre de la présente Convention seront reversées de droit à SEMAE à sa demande suivant l’ordre de reversement émis par son Directeur ou une personne de SEMAE habilitée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
La demande de SEMAE interviendra sous soixante (60) jours après le constat de manquement du Porteur et l’opportunité donné au Porteur de s’expliquer sur le manquement et d’y remédier.

ARTICLE 13 - LA PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
	Le présent Accord implique des Parties de procéder au « Traitement », c’est-à-dire de réaliser toute opération portant sur des données à caractère personnel, dites « Données personnelles », au sens du Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (RGPD), ainsi que de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée.
Les Parties au présent Accord sont responsables de traitement des données à caractère personnel des participants au Projet, au sens du RGPD.
Les Parties s’engagent à traiter les Données personnelles conformément à la réglementation précitée, notamment au regard des principes de responsabilité, nécessité, finalité, licéité, transparence, limitation de la conservation, intégrité, confidentialité, et de notification des violations ; ainsi que dans le respect des modalités spécifiques de Traitement annexées aux présentes.
La base légale du Traitement est de mettre en œuvre des contrats relatif au Projet, à savoir la convention de financement entre SEMAE et le Porteur, l’accord de consortium voire les conventions de reversement entre le Porteur et les Partenaires. Les finalités du traitement sont de connaitre les différents participants au Projet et de permettre la gestion administrative et financière des contrats (voir annexe 3).

	Chacune des Parties désigne un point de contact concernant les questions autour de la gestion des données à caractère personnel (Annexe 4).



ARTICLE 14 : LISTE DES ANNEXES
· Annexe 1 : Annexe technique ;
· Annexe 2 : Annexe financière détaillée ;
· Annexe 3 : Composition du Comité technique ;
· Annexes 4 : Contact RGPD ;
· Annexe 5 : Délégations des Partenaires au Porteur ;
· Annexe 6 : RIB du Porteur de projet (organisme / société) ;
· Annexe 7 – Fiche financière synthétique.

ARTICLE 15 – LITIGES 
La loi française est applicable à la présente Convention. 
En cas de litige quant à sa validité que pour son interprétation, son exécution ou sa résiliation, les Parties s’engagent à le régler, préalablement à toute instance judiciaire, dans la mesure du possible, de façon amiable. 
Si au bout de trente (30) jours les Parties n’ont pas trouvé de solution amiable, le litige relatif à la présente Convention sera porté devant la juridiction compétente du ressort du siège social de SEMAE.


Fait à PARIS, le ……….………………..… 2027, 
signé au moyen d’une signature électronique telle que définie à l’article 1367 du Code civil constituant l’original du document au même titre qu’un document sous format papier

	Pour SEMAE
	Pour le Porteur

	

(cachet, signature)
	

(cachet, signature)

	Bruno FERREIRA
Directeur de SEMAE
	Prénom Nom
Fonction




Annexe 1 : Annexe technique




Annexe 2 : Annexe financière détaillée
Conditions d’éligibilité

POINTS D’ATTENTION – BUDGETS PREVISIONNELS
Considérations générales
Les dépenses doivent engagées sur la période de réalisation des travaux. 
Le FSOV accepte de payer les factures engagées pendant la période de réalisation des travaux et réglées dans un délai maximum de 3 mois après la fin de réalisation des travaux, à savoir :
· Paiement des factures : durée des travaux + 3 mois maximum pour le paiement des factures engagées pendant la durée des travaux, 
· Envoi des justificatifs : durée des travaux + 6 mois maximum pour transmettre tous les justificatifs à SEMAE
Les modifications à la hausse ou à la baisse entre les différents postes de dépenses sont permises :  
	Si les différences des dépenses prévisionnelles versus dépenses réelles sont :
	Règle appliquée

	< 10 % ou  < à 5 000€ 
	Information au FSOV

	> 10 % ou  > à 5 000€ 
mais < 20 % et  < à 15 000 k€
	Information et accord préalable du Comité d’Engagement du FSOV

	> 20 % ou  > à 15 000 k€ 
	Information et accord préalable du Comité d’Engagement du FSOV et modification par avenant



Rappel les dépenses justifiées :
· doivent être liées au projet et porter explicitement la référence « FSOV – Acronyme du Projet » ;
· doivent être proportionnées à leur utilisation effective pour les besoins du Projet ;
· doivent être facturées à l’exclusion de toute marge bénéficiaire entre deux Partenaires ou porteur ;
· doivent être traçables en comptabilité.


Montant salaires permanents de la fonction Publique mobilisés (uniquement pour les entités présentes sur le territoire français) :
Pour les établissements publics à caractère scientifique et technologique (EPST) et les établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC), les dépenses de personnel correspondant aux rémunérations des agents publics permanents affectés au projet peuvent être intégrées aux dépenses éligibles du projet. 
Toutefois, ces dépenses, déjà financées sur fonds publics récurrents, doivent être déclarées en totalité au titre de l’autofinancement de l’établissement public bénéficiaire de type EPST et à 80% au titre de l’autofinancement de l’établissement public bénéficiaire de type EPIC. 
Le pourcentage total de l’aide versée au Porteur et aux Partenaires est plafonné à 70% maximum des dépenses éligibles, sachant que les salaires des agents permanents publics rentrent obligatoirement dans l’autofinancement selon les modalités décrites ci avant. 
Le Porteur s’engage à veiller, en son nom propre et au nom des Partenaires, à ce qu’une traçabilité comptable des dépenses présentées soient réalisées et à fournir tout justificatif en son nom ou venant des Partenaires
Montant de salaires hors Salaires permanents de la fonction Publique mobilisés :
Le FSOV ne permet pas de subventionner les salaires du personnel administratif des fédérations et organisations professionnelles membres de SEMAE.

Montant de frais de prestations de services externes :
Il s’agit des coûts nécessaires à la réalisation du projet et relatifs à l’achat de : 
▪ Licences, logiciel, base de données, etc. uniquement sur la partie liée au projet (imputation partielle) ;
▪ Prestations de services uniquement liées au projet (imputation partielle) ;
▪ Informatique (programmation, développement) ;
▪ Commutation de données, traitement, collecte, saisie, constitution de bases   de données et stockage des données (données marqueurs, séquences, données phénotypage…) ;
▪ Stockage des données : jusqu'à 5 ans après la date de fin scientifique   du projet ;
▪ Frais de publication ;
▪ Analyses et essais techniques ou laboratoires, expérimentations au champ.
Remarque : sauf justification acceptée par le FSOV, le montant des frais de prestations de service ne peut pas représenter plus de 30% des frais hors personnel.
En cas de demande de traduction dans une langue étrangère, les frais de traduction seront à la charge du Demandeur. Dans tous les cas les documents qui font foi et signés sont les documents en français. La traduction pourra être mise en annexe.

Montant de frais de fonctionnement autres que les prestations de service liés au projet (frais déplacement, frais d’expérimentation, frais d’analyses, consommables, petits matériels…) :
Le remboursement des frais de missions en France et à l’étranger s’effectue sur la base de pièces justificatives (billets seconde classe, billets éco avion). Pour les missions à l’étranger, le déplacement d’une seule personne peut être pris en charge.

Frais d'investissement liés à la mise en œuvre du projet
Le financement par le FSOV ne pourra pas servir à couvrir des frais d’investissement liés à d’autres projets. Dans le cas d’un investissement supérieur à 2 000 €, le financement concernera uniquement la partie amortissable sur la durée du projet et imputable au projet. 
Des investissements, comme des voitures, des bâtiments, etc. ne peuvent pas être financés. 

Montant des frais administratifs et de gestion (dans la limite maximum de 5% de l’aide financière demandée) :
Les montants des frais administratifs et de gestion sont plafonnés au maximum à hauteur de :
· 5% de l’aide financière demandée pour le Porteur (quelle que soit son statut)
· 5 % de l’aide financière demandée pour les EPST, EPIC et Association
· Pour le calcul des frais de gestion, les salaires des permanents de la fonction publique ne seront pas pris en compte dans le calcul des dépenses.

Aide demandée au ‘FSOV’:
Chaque Partenaire peut bénéficier d’un montant de subvention. Un pourcentage de subvention sera déterminé sur la base des dépenses prévisionnelles. Le pourcentage ainsi déterminé par Partenaire ne pourra pas varier sauf en cas de demande précise de réaffectation et sur validation du FSOV.
Le pourcentage global ne pourra pas excéder 70%. 
Dans le cas d’un Partenaire étranger, et sur demande du Porteur, les modalités de versement annuelles pourront couvrir jusqu’à 80% de leurs dépenses prévisionnelles.
En cas de trop perçu (sous réalisation par rapport au prévisionnel), le trop-perçu devra être reversé au FSOV.
Les reversements aux Partenaires doivent tenir compte des justificatifs financiers transmis par les Partenaires ; s’il y a des écarts dans les justificatifs financiers et l’éligibilité des dépenses d’un Partenaire, un avenant à la convention de reversement du Partenaire concerné devra être rédigé
L’accord de consortium et ses avenants signés, ainsi que les conventions de reversement et leurs avenants doivent tous être transmis à SEMAE, pour que le solde de subvention soit versé, qui représentera au minimum de 20% de la subvention totale.

COMPTES RENDUX FINANCIERS FINAUX

À l’issue du projet, le Porteur adressera au FSOV un compte rendu d’exécution final de son projet, présenté suivant le modèle fourni, visé par un représentant du Porteur dûment habilité comportant, outre le rapport technique final et les autres documents techniques et règlementaires :
· un compte de réalisation synthétisant l’ensemble des dépenses et ressources (modèle fourni) ;
· un tableau représentant le personnel impliqué dans le Projet (modèle fourni), accompagné de la méthode de comptabilisation du temps de travail du personnel ;
· un tableau détaillant les prestations de service, les acquisitions de matériel et les autres dépenses de fonctionnement (pour les factures supérieures à 2000€) (modèle fourni);
· la liste des autres aides éventuelles (publiques ou privées).

Tous les documents doivent être datés, signés et porter le tampon de l’entité qui en est l’auteur. Ces documents peuvent être envoyés par courrier électronique. Les parties s’engagent à conserver toutes pièces justificatives de ce projet à la disposition du FSOV pendant un délai de trois ans à compter du 1er janvier suivant la date de versement du solde de subvention.

Si, à la fin du projet, les dépenses réalisées sont inférieures à celles inscrites au budget prévisionnel, la subvention sera réduite pour maintenir à l’identique le taux de subvention sur le montant des dépenses éligibles du projet par Partenaire et pour le Porteur.
Si, à la fin du projet, les dépenses réalisées sont supérieures à celles inscrites au budget prévisionnel, la subvention est maintenue au montant maximum initialement prévu ; le taux de subvention sur le montant des dépenses éligibles du projet par Partenaire et pour le Porteur ne seront donc pas réévalués.
L’accord de consortium et ses avenants signés, ainsi que les éventuelles conventions de reversement et leurs avenants doivent tous être transmis à SEMAE, pour que le solde de subvention soit versé.
En cas de trop perçu Porteur et Partenaires doivent s’engager à reverser ces trop-perçus au FSOV. 


La subvention versée dans le cadre de la présente convention doit être utilisée conformément à son objet.
Le Porteur et les Partenaires s’engagent à :
· faire figurer les obligations mentionnées ci-dessus dans tout document contractuel conclu par eux dans le cadre de l’exécution de la présente convention ;
· conserver toutes pièces justificatives de ce projet à la disposition du FSOV pendant un délai de trois ans à compter du 1er janvier suivant la date de versement du solde de subvention ;
· se soumettre à tout contrôle ayant pour objet de vérifier l’emploi de la subvention allouée, qu’il soit réalisé avant ou après paiement, sur pièces ou sur place ;
· apporter son concours sans réserve aux opérations d’évaluation, d’audit ou de vérification prévues par la présente convention et par les textes réglementaires.
[Coller les tableaux des dépenses et des ressources]



Annexe 3 : Composition du Comité technique (Comité CT)
	Membres
	Nom de l’entité
	Représentant de chaque Partie
	Responsable scientifique de chaque Partenaire si différent du représentant nommé comme membre du Comité CT

	Coordinateur
	[raison sociale]
	[Civilité, Nom, Prénom]
Coordinateur du Projet
	[Civilité, Nom, Prénom]

	Partenaire 1
	[raison sociale]
	[Civilité, Nom, Prénom]
	[Civilité, Nom, Prénom]

	Partenaire 2
	[raison sociale]
	[Civilité, Nom, Prénom]
	[Civilité, Nom, Prénom]

	Partenaire 3
	[raison sociale]
	[Civilité, Nom, Prénom]
	[Civilité, Nom, Prénom]

	SEMAE
	SEMAE
	Secrétaire générale du FSOV de SEMAE ou toute autre personne mandatée par SEMAE
fsov@semae.fr 
	





Annexe 4 : Contacts RGPD

	Titre
	Nom Partenaire
	Nom représentant
	Adresse mail

	PORTEUR DU PROJET
	
	
	

	PARTENAIRE A
	
	
	

	PARTENAIRE B
	
	
	

	
	
	
	

	
	SEMAE
	
	delegue_protection_donnees@semae.fr






Annexe 5 : Délégation des Partenaires au Porteur

À remplir autant de fois que de Partenaires financés ou non (voir dossier de candidature)




Annexe 6 : RIB du Porteur de projet (organisme / société)


Annexe 7 – Fiche financière synthétique
	OBJET
	MONTANTS

	Total du Projet (3 ans)
	XXX €

	Subvention maximale de SEMAE
	XXX €

	Année 1
	XXX €

	Année 2
	XXX €

	Année 3
	XXX €

	MODALITÉS DE VERSEMENT
	ÉCHÉANCIER

	Année 1 – Du XX/XX/XXXX au XX/XX/XXXX

	1er acompte de XXX € HT,
soit 50 % du montant alloué pour la première campagne de mise en place du Projet prévu ci-dessus
	À la signature de la présente Convention et à la remise d’une facture d’un montant correspondant

	2ème acompte de XXX € HT,
soit 50 % du montant alloué pour la première campagne de mise en place du Projet prévu ci-dessus
	À l'issue des 12 premiers mois sur remise des justificatifs et validation par SEMAE, puis émission d’une facture d’un montant correspondant. 
Les justificatifs incluent : justificatifs techniques et financiers, l’ensemble des conventions de reversement et l’accord de consortium signés.

	Année 2 – Du XX/XX/XXXX au XX/XX/XXXX

	3ème acompte de XXX € HT,
Soit 100% du montant allouée pour la deuxième campagne de mise en place du Projet prévu ci dessus
	À l'issue des 24 premiers mois sur remise des justificatifs et validation par SEMAE puis émission d’une facture d’un montant correspondant.
Les justificatifs incluent : justificatifs techniques et financiers, les éventuels avenants (Conventions et Accord de consortium).

	Année 3 – Du XX/XX/XXXX au XX/XX/XXXX

	Solde maximum de XXX € HT,
Ou XX % du montant total des travaux si celui-ci est inférieur au montant initialement prévu. 
Pour le Porteur et les Partenaires, c’est le % de chacun qui va s’appliquer 
	À l'issue des 36 premiers mois sur remise de l’ensemble des justificatifs y inclus les éventuels avenants (Conventions et Accord de consortium), et validation par SEMAE, puis émission d’une facture d’un montant correspondant
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